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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Sowohl Maya Graf (gp, BL) im Nationalrat (Pa. Iv. 17.411) als auch etwas später Raphaël
Comte (fdp, NE) im Ständerat reichten eine parlamentarische Initiative ein, mit der sie
eine angemessene Frauenvertretung in der Bundesregierung durchsetzen wollten.
Konkret sollte in der Verfassung festgehalten werden, dass die Bundesversammlung bei
Wahlen (gemeint sind Bundesrats- und Richterwahlen) auf eine angemessene
Vertretung der Geschlechter achtet. Neben den Landesgegenden und den
Sprachregionen würde damit ein weiteres Kriterium festgeschrieben, auf das bei
Bundesratswahlen Rücksicht genommen werden müsste. 
Beide Vorstösse schien vorerst das gleiche Schicksal zu ereilen, wie die verschiedenen
ähnlichen Anliegen vor ihnen. Sowohl die SPK-SR (mit 9 zu 4 Stimmen) als auch die SPK-
NR (mit 16 zu 9 Stimmen) sprachen sich gegen Folge geben aus. Argumentiert wurde
dabei, dass nicht klar sei, welches der drei Kriterien Vorrang haben solle, wenn sie sich
konkurrenzierten. Zudem könne die Liste der Anforderungen, auf die man bei Wahlen
achten müsse, beliebig erweitert werden, etwa durch das Kriterium Alter. Im Gegensatz
zum Geschlecht hätten die Elemente «Landesgegend» und «Sprachregion» eine
stabilisierende und integrierende Funktion für den Bundesstaat. Zudem werde heute
schon ohne Regelung Rücksicht auf eine adäquate Vertretung der beiden Geschlechter
in der Landesregierung genommen. In ihrer Stellungnahme nahm die SPK-NR zudem die
Parteien in die Verantwortung, die es in der Hand hätten, Frauen als Kandidatinnen
aufzustellen. Vielen Frauen sei zudem eine «rechtliche Krücke» ein Dorn im Auge:
Letztlich müsse die Fähigkeit und nicht das Geschlecht für eine Kandidatur und eine
Wahl entscheidend sein. Die Kommissionsminderheiten hoben die grosse symbolische
Bedeutung hervor, die der Vermerk des Kriteriums «Geschlecht» in der Verfassung
hätte. Dies würde den Druck auch auf Parteien erhöhen, tatsächlich Frauen zu fördern.
Zu bedenken sei zudem, dass ein geringer Frauenanteil gerade auf Frauen eine
demotivierende Wirkung habe.  
Der Medienberichterstattung nach zu urteilen für viele überraschend nahm der
Ständerat die Position der Minderheit ein und gab der Initiative mit 20 zu 17 Stimmen
bei einer Enthaltung Folge. Hans Stöckli (sp, BE) betonte dabei über die bekannten
Argumente hinaus, dass der Vorstoss nur die Konkordanzbestimmungen konsequent
anwende, welche verlangten, dass alle massgebenden Kräfte am Staatswesen
mitarbeiten würden. 
Nach der Entscheidung des Ständerats zog Maya Graf ihren nationalrätlichen Vorstoss
zurück. Die grosse Kammer wird entsprechend über das Schicksal des Antrags Comte
bestimmen. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

In der Sondersession im Mai 2022 behandelte der Nationalrat die neuste
Mehrwertsteuerrevision, ein «Sammelsurium von Massnahmen» (Schneeberger), die
grösstenteils auf eine Vereinfachung der Mehrwertsteuer abzielten. Daniela
Schneeberger (fdp, BL) und Céline Amaudruz (svp, GE) stellten dem Rat die Vorlage im
Namen der WAK-NR vor. Die Hauptpunkte der Revision waren in der Eintretensdebatte
kaum umstritten, die Fraktionen zeigten sich aber dennoch wenig begeistert von der
Revision: «Zu dieser Mehrwertsteuergesetzrevision haben Sie sich nicht mit grosser
Begeisterung geäussert», merkte denn auch Finanzminister Maurer an. Er wies jedoch
allfällige Kritik an der Vorlage gleich zu Beginn ans Parlament zurück: Der Bundesrat
habe neben minimalen, unumstrittenen Vereinfachungen lediglich vom Parlament
überwiesene Vorstösse umgesetzt. 
Der Nationalrat schuf nur wenige vom bundesrätlichen Entwurf abweichende
Regelungen: Unter anderem verlangte die Regierung aufgrund der Motionen Stöckli (sp,
BE; Mo. 18.4194) und von Siebenthal (svp, BE; Mo. 18.4363), im Ausland bewirkte
Leistungen der Reisebüros von der Mehrwertsteuer auszunehmen. Damit solle «die
administrative Hürde für ausländische Reisebüros» gesenkt und der Schweizer
Tourismus gefördert werden, erklärte Schneeberger. Die Kommissionsmehrheit
beantragte jedoch erfolgreich die Ablehnung der neuen Regelung, um eine
Benachteiligung der Schweizer Reisebüros zu verhindern. Eine Minderheit Aeschi (svp,
ZG) hatte hier überdies die Leistungen von Wiederverkäufern im Tourismusbereich von
der Mehrwertsteuer ausnehmen wollen, fand damit aber keine Mehrheit.
Auch bei den Bereichen, die von der Mehrwertsteuer ausgenommen werden sollen,
setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen den Bundesrat durch. Sie wollte neben den
bereits betroffenen Gesundheitseinrichtungen und neu auszunehmenden Leistungen
der koordinierten Versorgung (Motion Humbel: mitte, AG; Mo. 19.3892) auch Leistungen
von Tageskliniken und Ambulatorien von der Mehrwertsteuer befreien. Zudem sollte
auch das Anbieten von Anlagegruppen von Anlagestiftungen gemäss BVG zukünftig nicht
mehr der Mehrwertsteuer unterliegen. Stillschweigend wurden beide Änderungen
angenommen, erstere gegen einen Minderheitsantrag Birrer-Heimo (sp, LU). 
Des Weiteren schlug die Kommissionsmehrheit vor, dass Steuerpflichtige mit
steuerbaren Leistungen unter CHF 250'000 und ohne Wohn- und Geschäftssitz in der
Schweiz ihre Leistungen zukünftig direkt mit der ESTV abrechnen können und nicht wie
bisher eine Vertreterin oder einen Vertreter bestimmen müssen. Eine Minderheit Marti
(sp, BL) sowie Bundesrat Maurer wollten den diesbezüglichen Status quo verteidigen:
Diese Vertretenden dienten der Kommunikation mit den Steuerpflichtigen und seien
nötig, weil amtliche Dokumente nur im Inland zugestellt werden dürfen. Allerdings
folgte der Nationalrat seiner Kommissionsmehrheit. 
Ansonsten wurden zwar zahlreiche Minderheitsanträge diskutiert, von denen blieb
jedoch der Grossteil erfolglos. So schuf der Nationalrat zum Beispiel wie vom Bundesrat
vorgeschlagen die Plattformbesteuerung der Versandhandelsplattformen, wie sie in
der Motion Vonlanthen (damals noch cvp, FR; 18.3540) gefordert worden war. Da deren
Zahl geringer sei als diejenige der Verkäuferinnen und Verkäufer, könnten die
Lieferungen besser zugeordnet und identifiziert werden, erklärte Daniela Schneeberger
für die Kommission. Diese Änderung stiess denn auch nicht auf Widerstand. Vier
Minderheitsanträge Aeschi verlangten jedoch eine Präzisierung der Regelungen, um
eine Ungleichbehandlung der verschiedenen Plattformen sowie der schweizerischen
gegenüber den ausländischen Plattformen zu verhindern. Finanzminister Maurer
empfahl diese Anträge zur Ablehnung, zumal die vom Bundesrat vorgeschlagene
Regelung «sehr komplex» sei und bei Änderungen «vieles aus dem Lot» geraten könne.
Die Minderheitsanträge wurden in der Folge verworfen. Ergänzend definierte der
Nationalrat auf Antrag seiner Kommission den Begriff «elektronische Plattform». 
Ein weiterer umstrittener Aspekt betraf die Besteuerung der Emissionsrechte. Gemäss
Kommissionssprecherin Schneeberger hatte das Bundesgericht in einem Urteil
entschieden, dass der Emissionshandel zu besteuern sei, um Missbrauch zu verhindern.
Daher habe der Bundesrat eine «generelle Bezugsteuerpflicht [unter anderem] bei der
Übertragung von Emissionsrechten» geschaffen. Diesem Vorschlag wollte die
Kommissionsmehrheit folgen, während eine Minderheit Aeschi den Handel mit CO2-
Emissionsrechten von der Mehrwertsteuer ausnehmen wollte: Die CO2-Zertifikate
seien Lenkungsabgaben. Da mit diesen kein Mehrwert geschaffen werde, müssten sie
auch nicht der Mehrwertsteuer unterstellt werden, argumentierte Thomas Burgherr
(svp, AG), der zudem einen weiteren Minderheitsantrag zu dieser Frage stellte.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen diese Einschätzung und erachtete den Kauf
von Emissionszertifikaten als «klar definierte Leistung». Auch diese Minderheitsanträge

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.05.2022
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fanden im Nationalrat keine Mehrheit. 
Diskussionen gab es auch um die zukünftige Möglichkeit für ein Gemeinwesen, «von
ihm ausgerichtete Mittel gegenüber dem Empfänger oder der Empfängerin ausdrücklich
als Subvention oder anderen öffentlich-rechtlichen Beitrag» zu definieren – sofern die
entsprechenden Rahmenbedingungen erfüllt sind. Dies hatte eine Motion der WAK-SR
(Mo. 16.3431) gefordert. So stelle sich «immer die Frage, was eine Subvention» sei,
betonte der Finanzminister. Dadurch, dass die Gemeinwesen dies zukünftig festlegen
könnten, schaffe man in dieser Frage Klarheit. Dies bestritt jedoch eine Minderheit
Aeschi, die bezweifelte, dass die ESTV später entsprechende Klassifizierungen
akzeptieren werde. Wiederum folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit. 
Diskutiert wurde auch über die Frage, welche Güter zum reduzierten Satz besteuert
werden sollen. Der Bundesrat hatte diesbezüglich eine Änderung bei den Artikeln der
Monatshygiene beantragt, wie sie in der angenommenen Motion Maire (sp, NE; Mo.
18.4205) verlangt worden war. Eine Minderheit I Schneeberger wollte auf die Schaffung
dieser zusätzlichen Ausnahme verzichten, während eine Minderheit II Gigon (gp, VD) sie
um Windeln und Einlagen gegen Inkontinenz ergänzen wollte. Beide Anträge blieben
erfolglos, der Nationalrat blieb beim bundesrätlichen Vorschlag. Erfolglos blieb
überdies auch eine Minderheit Friedli (svp, SG) zur Unterstellung der
Beherbergungsleistungen unter den reduzierten Satz anstelle des Sondersatzes.
Insgesamt war in der Beratung lediglich ein Minderheitsantrag erfolgreich, nämlich
derjenige von Markus Ritter (mitte, SG) zur Beschränkung des Vorsteuerabzugs auf die
vom Vorsteuerabzug berechtigten Tätigkeiten. Heute gebe es beim Erwerb von
qualifizierten Beteiligungen einen Vorsteueranspruch «im Rahmen der zum
Vorsteuerabzug berechtigten unternehmerischen Tätigkeiten». Auf zusätzlichen
anderen Tätigkeiten sei jedoch kein solcher Abzug möglich. Durch einen
Änderungsvorschlag der Kommissionsmehrheit entstünde jedoch neu auch auf
Letzteren ein Vorsteueranspruch, was nicht gerechtfertigt sei. Mit 105 zu 77 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) folgte der Nationalrat Ritter in dieser sehr technischen Frage. Die
SVP- und die FDP.Liberale-Fraktion hatten die Version der Kommissionsmehrheit
bevorzugt. 
Stillschweigend hiess die grosse Kammer unter anderem in Übereinstimmung mit einer
weiteren Motion Page (Mo. 17.3657) die Ausnahme der für eine Teilnahme an kulturelle
Anlässe verlangten Entgelte von der Mehrwertsteuer gut. Unbestritten war auch die
Schaffung einer Mithaftung für Mitglieder der geschäftsführenden Organe bei Serien-
Konkursen. Auch die jährliche Abrechnungsmöglichkeit für die Mehrwertsteuer stiess
im Nationalrat nicht auf Widerstand. 
In der Gesamtabstimmung hiess der Nationalrat diese thematisch breite
Mehrwertsteuerrevision mit 129 zu 53 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gut. Sowohl die
ablehnenden Stimmen als auch die Enthaltung stammten von Mitgliedern der SVP-
Fraktion. Zudem nahm der Nationalrat auch die Petitionen von Campax mit dem Titel
«Bloody unfair - runter mit der Tampon-Steuer!» (Pet. 19.2017) und von der
Jugendsession 2017 zur «Überarbeitung der Mehrwertsteuer zu Gunsten der AHV» (Pet.
18.2006) zur Kenntnis. 3

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

In der Wintersession 2016 behandelte der Ständerat den Entwurf zum
Ausgleichsfondsgesetz. Dieser hat die Errichtung einer öffentlich-rechtlichen Anstalt –
der Compenswiss – zur Verwaltung der Ausgleichsfonds von AHV, IV und EO zum Inhalt.
Als Kommissionssprecher erklärte Pirmin Bischof (cvp, SO), dass die SGK-SR einen
Zusatzbericht zu drei offenen Fragen verlangt hatte. Dabei habe sich insbesondere
gezeigt, dass der zu behandelnde Gesetzesentwurf für eine gesetzliche Regelung der
Rückzahlung der IV-Schuld ab 2018 dringend sei. Zudem solle gemäss Zusatzbericht die
Zentrale Ausgleichsstelle (ZAS) nicht in die Compenswiss integriert werden, da dies
einen unverhältnismässigen Aufwand mit sich bringen würde. Schliesslich klärte der
Bericht, dass in Zukunft anstelle der drei Ausgleichsfonds die neue Anstalt mit ihrem
Gesamtvermögen gegen aussen hafte. 

In der Detailberatung beabsichtigte die SGK-SR – abweichend vom Bundesrat – nicht
die Eidgenössische Finanzkontrolle, die diese Aufgabe bisher übernommen hatte, als
Revisionsstelle zu beauftragen, sondern diesen Auftrag durch den Verwaltungsrat der
Compenswiss vergeben zu lassen. Dies sei, so Hans Stöckli (sp, BE), aus dem Blickwinkel
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der Compliance schwierig. Entsprechend beantragte er mit einer
Kommissionsminderheit, in diesem Punkt dem Bundesrat zu folgen.
Kommissionssprecher Bischof entgegnete diesbezüglich, dass sich der Bund zwar mit
fast CHF 12 Mrd. an der Finanzierung der AHV beteilige, aber eben nicht als Einziger
beteiligt sei. Die Frage der Unabhängigkeit der Revisionsstelle gelte als wichtiges
Erfordernis und eine Loslösung von der EFK trage dem Einwand Rechnung, der Staat
solle nur dann Dienstleistungen anbieten, wenn der private Markt dies nicht
zufriedenstellend tue. Da es aber gerade im internationalen Umfeld genügend
entsprechende Firmen gebe, andere Unternehmen wie zum Beispiel die SUVA eine
ähnliche Regelung kennen und die Oberaufsichtskompetenz der Bundesversammlung
erhalten bleibe, sei die Lösung der SGK-SR zu bevorzugen. Dies überzeugte eine
äusserst knappe Mehrheit des Ständerats: Mit 21 zu 20 Stimmen (0 Enthaltungen) wurde
der Antrag der Mehrheit angenommen. 

Ebenfalls diskutiert wurde auf Antrag von Liliane Maury Pasquier (sp, GE), ob der Bund
auch über das Jahr 2017 hinaus und bis zur definitiven Entschuldung den jährlichen
Zinsaufwand auf dem IV-Verlustvortrag übernehmen solle. Paul Rechsteiner (sp, SG)
begründete diese Forderung damit, dass man diese Übernahme der Schulden durch
den Bund 2010 beschlossen hatte, weil nicht die AHV für die Schulden verantwortlich
war, sondern der Bund. Entsprechend solle man auch heute nicht die AHV dafür büssen
lassen. Durch die Übernahme dieser Zinsen wäre die Entschuldung der IV bei der AHV
nach heutigen Prognosen ein Jahr früher möglich. Wiederum entgegnete Pirmin
Bischof, dass die Entschuldung unter anderem aufgrund des Tiefzinsumfelds schneller
vorangehe als geplant. Dass der IV-Ausgleichsfonds seine Schulden verzinsen müsse, sei
richtig, jedoch solle die Übernahme dieser Zinsen durch den Bund nur temporär sein
und daher wie geplant Ende 2017 enden. Anschliessend solle der IV-Ausgleichsfonds
dem AHV-Ausgleichsfonds den entsprechenden Zins bezahlen. Dies halte auch den
Druck zur Sanierung der IV weiter hoch. Der Ständerat nahm diesen Antrag der
Mehrheit mit 28 zu 13 Stimmen (0 Enthaltungen) an und sprach sich anschliessend in
der Gesamtabstimmung einstimmig für das Ausgleichsfondsgesetz aus. 4

In der Sommersession 2019 bereinigte das Parlament die Differenzen in der Revision
des Allgemeinen Teils des Sozialversicherungsrechts (ATSG). Der Ständerat beharrte
nicht auf seiner Formulierung der «angemessenen Mehrkosten», sondern stimmte zu,
dass die Versicherungsträger – wie vom Nationalrat gewünscht – die durch
Observationen bei unrechtmässigem Leistungsbezug entstandenen «Mehrkosten» den
Versicherten auferlegen können. Durch das Prinzip der Verhältnismässigkeit in der
Bundesverfassung sei bereits garantiert, dass nur die «angemessenen» Mehrkosten
verlangt werden könnten, erklärte die SGK-SR. Nach der Erklärung von
Kommissionssprecher Hans Stöckli (sp, BE), wonach die Leistungen der IV Personen im
Strafvollzug weiter ausbezahlt werden sollten, weil es eben auch Modelle wie die
Halbgefangenschaft gebe, bei denen Personen weiterhin arbeiten könnten und folglich
auf die IV angewiesen seien, hielt der Ständerat diesbezüglich an seiner Entscheidung
fest. Auf Antrag der SGK-NR stimmte der Nationalrat dieser Entscheidung zwei Tage
später zu und bereinigte somit die letzte Differenz der Vorlage. Mit 143 zu 53 Stimmen
(0 Enthaltungen) respektive 41 zu 0 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) nahm das Parlament
die Revision des ATSG in den Schlussabstimmungen an. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In der Herbstsession 2015 stand die Debatte zur Reform der Altersvorsorge 2020 als
wichtigstes Traktandum im Sessionsprogramm des Ständerates. Die kleine Kammer
hatte über 15 Bundesgesetze zur Reform der Altersvorsorge (Entwurf 1) sowie über den
Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV durch eine Erhöhung der
Mehrwertsteuer (Entwurf 2; Verfassungsebene) zu bestimmen. Die SGK-SR hatte
zahlreiche Änderungen gegenüber dem Entwurf des Bundesrates vorgenommen und
brachte 13 Minderheitsanträge ins Plenum. Die Debatte zog sich über drei Tage.

Die Eintretensdebatte behandelte beide Entwürfe gemeinsam. Da Eintreten
vollkommen unbestritten war, diente dieser Teil der Debatte den Angehörigen der
kleinen Kammer und dem Sozialminister dazu, ausführlich ihre Haltung für die
anschliessend stattfindende Detailberatung darzulegen. Die Sprechenden betonten
unisono die hohe Wichtigkeit und auch Dringlichkeit der anstehenden Reform. Vor dem
Hintergrund, dass die AHV das wichtigste Sozialwerk der Schweiz ist und die Vorlage

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.09.2015
FLAVIA CARONI
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Millionen Menschen im Land betreffen wird, wurde die Reform als die wichtigste seit
Jahren bezeichnet, ja als Garantie zur Erhaltung des Generationenfriedens. Obwohl
periodische Anpassungen bei der Altersvorsorge notwendig seien, war seit 20 Jahren
keine AHV-Reformvorlage mehr erfolgreich. Entsprechend riefen die
Kantonsvertreterinnen und -vertreter dazu auf, verantwortungsvoll zu handeln, die
ideologischen Schützengräben zu verlassen und ein Scheitern der komplexen Vorlage an
der Urne zu verhindern.

Auch die Kommissionssprecherin Maury-Pasquier (sp, GE) und der
Kommissionssprecher Schwaller (cvp, FR) betonten die Wichtigkeit der Vorlage
aufgrund des demografischen Wandels. Obwohl die Kommission zahlreiche Änderungen
gegenüber dem Entwurf des Bundesrates vorgenommen hatte, bleibe das Ziel
identisch: Eine Stabilisierung der Altersvorsorge bis ins Jahr 2030. In der
Kommissionsdebatte seien die Gemeinsamkeiten grösser gewesen als die Differenzen
und der Entscheid für ein finanziell ausgeglichenes Gesamtpaket war einstimmig
gefallen.

Die sozialdemokratische Fraktion im Rat erklärte, die Revision müsse in ihrer
Gesamtheit auf die Bedürfnisse der Personen mit tiefem und mittlerem Einkommen
abgestimmt sein, um an der Urne zu bestehen. Für diese Bevölkerungsgruppen seien
die erste und zweite Säule von hoher Wichtigkeit. Während beide Entwürfe, jener des
Bundesrats und jener der Kommission, das Ziel eines ausgeglichenen Stands des AHV-
Fonds im Jahr 2030 erreichten, schwäche der Vorschlag des Bundesrates die AHV,
während jener der SGK-SR sie stärke. Dies komme insbesondere Personen mit tiefem
Einkommen zugute. Als einzige Verschlechterung bei der AHV sei im
Kommissionsentwurf die Erhöhung des Rentenalters der Frauen übrig geblieben. Die
Erhöhung der AHV für Ehepaare und für alle neu Pensionierten bezeichneten die SP-
Abgeordneten als Herzstück der Vorlage. Die fixe Erhöhung stärke dabei die soziale
Komponente der AHV, und eine Ansiedlung der Kompensationsmassnahmen in der AHV
statt in der beruflichen Vorsorge sei kostengünstiger. Eine Erhöhung der AHV-Renten
sei schon alleine deshalb notwendig, weil die Renten in den letzten 35 Jahren
gegenüber der Lohnentwicklung in Rückstand geraten seien, so die Genossen.
Insgesamt sei die Vorlage solide, da Einnahmen und Ausgaben übereinstimmen, und sie
sei transparent und verständlich und somit mehrheitsfähig.

Einen ganz anderen Standpunkt vertraten wenig überraschenderweise die
Sprecherinnen und Sprecher der FDP-Liberalen Fraktion. Nachdem sie diverse Vorteile
der Vorlage herausgestrichen hatten, erläuterten sie die Gründe für ihre Ablehnung
eines AHV-Ausbaus. Dieser funktioniere nach dem Giesskannenprinzip, was angesichts
der starken Bevölkerungsalterung nicht finanzierbar sei. Anstatt wie ursprünglich
vorgesehen die AHV zu stabilisieren, werde sie durch diesen Ausbau destabilisiert. Das
Ausbauvorhaben sei dem Umstand geschuldet, dass man mit der Vorlage implizit zwei
hängigen Volksinitiativen – „AHV plus" der SP und „Gegen die Heiratsstrafe" der CVP –
habe entgegenkommen wollen. Der fixe Ausbau um CHF 70 stehe bei einer
Sanierungsvorlage quer in der Landschaft, eine „Heiratsstrafe", die es zu kompensieren
gälte, existiere summa summarum gar nicht. Nicht zuletzt wäre eine Erhöhung
ausschliesslich der Neurenten ohnehin ungerecht. In klassisch-liberaler Manier wurde
auch angemerkt, eine Erhöhung der Lohnbeiträge würde die Wettbewerbsfähigkeit der
Schweizer Wirtschaft schwächen. Ganz grundsätzlich, so die Ausführungen, sollten die
erste und die zweite Säule nicht vermischt werden und Kompensationen für Kürzungen
grundsätzlich in der selben Säule vorgenommen werden.

Auf Seiten der kleinen Mitteparteien zeigte sich Uneinigkeit: Während Verena Diener
Lenz (glp, ZH) sich insgesamt mit der Vorlage zufrieden zeigte, kritisierte Werner
Luginbühl (bdp, BE) insbesondere den Verzicht der Kommission auf einen
Interventionsmechanismus. Beide Räte hätten einem solchen mehrmals zugestimmt.
Insgesamt sei die Vorlage zu wenig nachhaltig und um eine Erhöhung des Rentenalters
führe letztlich kein Weg herum.

Die Sprecher der SVP-Fraktion betonten, die Reform müsse zwar referendumsfest sein,
man könne dem Volk jedoch keinen Sand in die Augen streuen. Für Spezialwünsche sei
in der Vorlage kein Platz. Zwar sei der Entwurf der Kommission gegenüber jenem des
Bundesrats bereits schlanker, jedoch gefährde der vorgesehene Ausbau der AHV deren
Stabilität und sei darüber hinaus nicht notwendig, da die anderen vorgesehenen
Massnahmen die durch die Senkung des BVG-Umwandlungssatzes verursachten
Rentenkürzungen kompensieren würden. Entsprechend sei auch eine Erhöhung der
Lohnbeiträge, welche aufgrund der aktuellen Wirtschaftslage ohnehin nicht vertretbar
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sei, nicht vonnöten, so die Volkspartei. Die Sprecher befürworteten zudem die
Angleichung des Rentenalters von Mann und Frau. Diese sei gemäss neuen Umfragen in
der Bevölkerung akzeptiert.

Die CVP-EVP-Fraktion schliesslich, grösste Fraktion im Ständerat, hatte am
Kommissionsentwurf in entscheidender Position mitgearbeitet und erklärte sich mit
dem Ergebnis sehr zufrieden. Da das Konzept ausgewogen sei, könne es auch an der
Urne akzeptiert werden. Die Sozialeinrichtungen würden mit dem vorliegenden Entwurf
stabilisiert und die Renten gesichert. Damit entstehe für die Arbeitgeber auch wichtige
Planungssicherheit. Insgesamt, so die Sprecher, sei der Vorschlag der Kommission
zudem um CHF 250 Mio. günstiger als jener des Bundesrats.

Am Ende der Eintretensdebatte führte Bundesrat Berset in einem langen Plädoyer noch
einmal die aktuelle Problemlage, die Eckwerte und Ziele der Reform, die Unterschiede
zwischen dem Entwurf des Bundesrates und jenem der Kommission, sowie die Haltung
des Bundesrates gegenüber dem Vorschlag der Kommission aus. Es handle sich hier
tatsächlich um eine Reform des Bundesrates, und nicht um eine „Reform Berset", wie
in den Medien oft dargestellt, beantwortete der Innenminister eine Frage, die zuvor
gestellt worden war. Der Gesamtbundesrat habe sich seit dem Jahr 2012 intensiv mit
der Materie beschäftigt. In den wichtigsten Punkten, so der Sozialminister, sei die
vorberatende Kommission nun auch dem Entwurf des Bundesrates gefolgt. Diese seien
insbesondere die Behandlung der ersten und zweiten Säule in einer einzigen Vorlage
und der Erhalt des Rentenniveaus. Die wichtigsten Unterschiede sah er bei der
Kompensation durch eine Erhöhung der AHV und bei der Anhebung der
Mehrwertsteuer bloss um einen statt 1,5 Prozentpunkte. Während er sich mit dem
ersten Punkt anfreunden könne, führte Berset aus, wäre eine stärkere Erhöhung der
Mehrwertsteuer bei gleichzeitiger Senkung des Bundesbeitrags an die AHV aus Sicht des
Bundesrates erstrebenswerter. Insgesamt drückte Berset jedoch seine Zufriedenheit
mit der Arbeit der Kommission und der Haltung des Rates aus, wonach es nicht nur zu
„versuchen" gelte, die Altersvorsorge zu reformieren, sondern dies auch tatsächlich
gelingen müsse. In diesem Sinne empfahl der Bundesrat Eintreten, und der Ständerat
folgte ohne Gegenantrag.

Nachdem Eintreten ohne Gegenantrag beschlossen worden war, begann noch am
selben Tag die Detailberatung. Zuerst wurde Entwurf 1 behandelt, der die 15
Bundesgesetze zur Reform der Altersvorsorge enthält. Erster Diskussionspunkt war die
Angleichung des Rentenalters für Männer und Frauen. Der Rat beschloss gegen eine
Minderheit Rechsteiner Paul (sp, SG), die das Rentenalter der Frauen bei 64 Jahren
belassen wollte, die Rentenalter auf 65 anzugleichen, den Angleichungsprozess direkt
bei Inkrafttreten der Reform zu beginnen und diesen auf drei Jahre zu beschränken.
Der Entscheid fiel mit 37 zu 8 Stimmen. Damit hatte auch ein Teil der SP-Fraktion die
Erhöhung des Frauenrentenalters als Kompromiss mitgetragen. Gegen eine weitere
Minderheit Rechsteiner, die den Umwandlungssatz im obligatorischen Teil der zweiten
Säule hatte bei 6,8 Prozent belassen wollen, beschloss die kleine Kammer, den Satz auf
6 Prozent zu senken. 37 Ratsmitglieder sprachen sich für die Senkung aus, 7 dagegen. In
der Frage des Koordinationsabzuges folge der Rat seiner Kommission einstimmig und
ohne Enthaltungen. 

Am 15. September 2015, so die späteren Pressereaktionen, setzte sich im Ständerat eine
Mitte-Links-Allianz durch. SVP und FDP hofften nun auf den Nationalrat für eine
Korrektur, hiess es. Als erstes Traktandum fällte die kleine Kammer nämlich einen
Grundsatzentscheid und beschloss die von ihrer Kommission vorgesehene Erhöhung
der AHV-Neurenten – einerseits eine lineare Erhöhung um CHF 70, andererseits die
Erhöhung der Ehepaarrenten von 150 auf 155 Prozent einer Maximalrente. Der
Entscheid fiel mit 21 zu 17 Stimmen bei einer Enthaltung gegen den Willen einer rechts-
bürgerlichen Minderheit Gutzwiller (fdp, ZH), die die Erhöhung hatte streichen wollen.
Eine sozialdemokratische Minderheit Rechsteiner Paul (sp, SG), die eine Erhöhung für
alle Renten statt nur der Neurenten gefordert hatte, wurde dagegen zurückgezogen. In
der weiteren Debatte folgte der Rat diskussionslos seiner Kommissionsmehrheit darin,
die Lohnbeiträge für die AHV um 0,3 Punkte anzuheben, welche je hälftig auf
Arbeitgeber und Arbeitnehmer zu verteilen sind. Eine Minderheit Rechsteiner hatte
eine Anhebung um 0,5 Punkte gefordert, eine Minderheit Gutzwiller wehrte sich gegen
eine Anhebung der Lohnbeiträge.

Entsprechend dem Antrag seiner Kommissionsmehrheit beschloss der Rat, die AHV-
Beitragssätze für Angestellte und Selbstständigerwerbende zwar anzunähern, jedoch
nicht ganz zu vereinheitlichen. Er blieb auch bei der sinkenden AHV-Beitragsskala für
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Selbstständige mit kleinem Einkommen. Eine Minderheit Rechsteiner hatte die
sinkende Skala abschaffen wollen, eine Minderheit Gutzwiller wollte dem Vorschlag des
Bundesrates folgen. Eine weitere Differenz zum Bundesratsentwurf entstand, indem
der Ständerat mit 25 zu 11 Stimmen bei 5 Enthaltungen seiner Kommissionsmehrheit
folgte und jegliche Änderungen bei den Witwen- und Witwerrenten sowie den
Waisenrenten strich. Die Kommissionssprecherin erklärte, nach ausführlicher
Diskussion habe die Kommission die Änderungen als verfrüht klassiert. Weiter strich die
kleine Kammer auf Antrag ihrer Kommission und gegen eine sozialdemokratische
Minderheit Bruderer (sp, AG) mit 25 zu 15 Stimmen bei einer Enthaltung die vom
Bundesrat vorgesehene Flexibilisierung des Altersrücktritts für Personen, welche
bereits früh in die AHV einbezahlt und insgesamt ein tiefes Einkommen erzielt haben.
Gemäss aktueller Rechtslage fliessen vor dem 21. Altersjahr bezahlte AHV-Beiträge nicht
in die Rentenberechnung ein; die Flexibilisierung wäre gemäss der
Minderheitssprecherin mehrheitlich Frauen zugute gekommen. Auch in der Frage der
Höhe der Bundesbeiträge zur AHV folgte der Ständerat seiner Kommission und beliess
diese einstimmig auf der ursprünglichen Höhe, während der Bundesrat eine Senkung
vorgesehen hatte. Ebenfalls einstimmig verzichtete der Rat auf die Einführung eines
zweistufigen Interventionsmechanismus in der AHV mit automatischen
Stabilisierungsmassnahmen. Er erhöhte aber den Schwellenwert für die Verpflichtung
zu nicht-automatischen politischen Massnahmen von einem Stand des AHV-Fonds bei
70% einer Jahresausgabe auf 80% einer Jahresausgabe. Die Übergangsbestimmungen
für die Anhebung des Referenzalters der Frauen beschloss die kleine Kammer gemäss
Antrag ihrer Kommission mit 26 zu 11 Stimmen bei drei Enthaltungen, womit der
Übergang innerhalb von drei Jahren vollzogen wird.

Nachdem die Gesetzesänderungen zur Reform der AHV beraten waren, wandte sich der
Ständerat der Reform der beruflichen Vorsorge zu. Er führte auf Antrag seiner
Kommission einen neuen Artikel ein, welcher es Personen, die nach ihrem 58. Altersjahr
arbeitslos werden, ermöglicht, ihre Einzahlungen in die zweite Säule fortzuführen. Die
weitere Beratung verlief unkontrovers, mit Ausnahme einer Bestimmung über die
Evaluation der beruflichen Vorsorge, bei der die kleine Kammer vom Bundesrat
vorgesehene Kompetenzen für das Bundesamt für Statistik wieder strich. Argumentiert
wurde mit Doppelspurigkeiten und zusätzlichen Kosten. Die Sitzung schloss am Mittag
und wurde am Morgen des Folgetages wieder aufgenommen. Zu reden gab dabei
insbesondere noch die „Legal Quote", jenen Anteil der Erträge in der beruflichen
Vorsorge, den ein Lebensversicherer seinen Versicherten mindestens auszahlen muss.
Nach geltendem Recht beträgt die Quote 90% und die Kommissionsmehrheit
beantragte, daran festzuhalten. Der Bundesrat hatte eine Anhebung auf 92%
vorgesehen, und eine Minderheit Egerszegi (fdp, AG) beantragte, dem Bundesrat zu
folgen. Der Rat entschied mit 28 zu 15 Stimmen gemäss dem Antrag seiner Kommission.

Damit war die Beratung der Bundesgesetze im Ständerat abgeschlossen und es blieb die
Verfassungsbestimmung zur Anpassung des Mehrwertsteuersatzes. Eintreten war
obligatorisch. Gemäss Vorschlag des Bundesrates sollte die Mehrwertsteuer gestaffelt
um 1,5 Punkte angehoben werden. Die Kommissionsmehrheit beantragte eine ebenfalls
gestaffelte Erhöhung um bloss einen Prozentpunkt. Der erste Erhöhungsschritt soll
dabei mit dem Ende der Zusatzfinanzierung der Invalidenversicherung über die
Mehrwertsteuer zusammenfallen, womit der Satz faktisch gleich bleibt. Ein zweiter
Erhöhungsschritt soll dann im Jahr 2021 zusammen mit der Angleichung des
Referenzalters von Mann und Frau vollzogen werden. Eine Minderheit Gutzwiller (fdp,
ZH) verlangte eine Erhöhung um nur insgesamt 0,9 Prozentpunkte, eine Minderheit
Stöckli (sp, BE) eine Anhebung um 1,5 Prozentpunkte. Letztere wurde im Laufe der
Debatte zurückgezogen. Der Antrag der Kommissionsmehrheit obsiegte schliesslich
gegenüber jenem der Minderheit Gutzwiller mit 27 zu 17 Stimmen ohne Enthaltung.
Anschliessend bevorzugten die Kantonsvertreterinnen und Kantonsvertreter den Antrag
ihrer Kommissionsmehrheit gegenüber jenem des Bundesrates mit 42 zu einer Stimme
bei einer Enthaltung.

In der Gesamtabstimmung sprachen sich 29 Ständeratsmitglieder für die Annahme des
Entwurfes aus, fünf dagegen, bei 10 Enthaltungen. Das Resultat bestätigte den Eindruck,
dass sich Mitte-links im Rat durchgesetzt hatte: Während sämtliche Vertreterinnen und
Vertreter von CVP, SP, GP und GLP für die Vorlage stimmten, kamen aus der FDP bloss
zwei Ja-Stimmen, aus der SVP gar keine. Die Enthaltungen verteilten sich gleichmässig
auf die FDP-Liberale- und die SVP-Fraktion sowie den BDP-Vertreter. 6
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Im März 2021, wenige Tage nach der ersten Behandlung der AHV 21 durch den
Ständerat, reichte Beat Rieder (mitte, VS) ein Postulat ein, mit dem er eine Finanzierung
der AHV durch eine Finanzmarkttransaktionssteuer prüfen lassen wollte. Konkret sollte
der Bundesrat die Ausgestaltung einer solchen Steuer für eine mittel- und langfristige
Finanzierung der AHV aufzeigen, welche das Vorsorgewerk über das aktuelle AHV-
Reformprojekt hinaus für die Jahre 2030 bis 2040 (mit-)finanzieren sollte. Der
Bundesrat verwies in seiner Antwort auf die bereits bestehende
Finanzmarkttransaktionssteuer, die Stempelabgabe, und auf die Bemühungen, diese
teilweise abzuschaffen. Entsprechende Umsatzabgaben berücksichtigten zudem die
wirtschaftliche Leistungsfähigkeit der Betroffenen nicht und würden der Schweizer
Börse sowie den Schweizer Finanzintermediären schaden. Im Juni 2021 behandelte der
Ständerat den Vorstoss und folgte dabei einem Ordnungsantrag Stöckli (sp, BE) auf
Zuweisung der Vorlage an die WAK-SR. 7

POSTULAT
DATUM: 02.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 setzte sich der Ständerat als Erstrat mit der
Modernisierung der Aufsicht in der 1. Säule und der Optimierung der Aufsicht in der 2.
Säule der Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge auseinander. Erich Ettlin
(mitte, OW) erläuterte dem Rat für die Kommission, dass die Vorlage erstens zur
Stärkung der risikoorientierten Aufsicht, zweitens zur Einhaltung der Good
Governance-Vorgaben und drittens zur Sicherstellung der Stabilität,
Informationssicherheit und des Datenschutzes der Informationssysteme diene.
Insbesondere sollen, wie von der EFK verlangt, die Durchführung und Aufsicht über die
AHV durch eine Auslagerung der Durchführungsaufgaben aus der Bundesverwaltung
konsequent getrennt werden. 
Eintreten war unbestritten, der Ständerat schritt sogleich zur Detailberatung der
Änderungen im AHVG. Dabei pflichtete der dem Bundesrat stillschweigend zu, dass
zukünftig der Begriff der «Durchführungsstellen» geschaffen wird, welche die
Verbandsausgleichskassen, die kantonalen Ausgleichskassen, die Ausgleichskassen des
Bundes und eine zentrale Ausgleichskasse beinhalten. Erste Diskussionen gab es zur
Frage, wie detailliert die Vorschriften an die Durchführungsstellen sein sollen: Eine
Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) scheiterte hier mit ihrer Forderung, wie vom
Bundesrat vorgeschlagen Mindestanforderungen im Gesetz festzulegen  – die
Kommissionsmehrheit setzte sich mit der Forderung nach einer offeneren
Formulierung durch. Diskussionslos stimmte der Rat in der Folge den vom Bundesrat
und teilweise von der Kommission vorgeschlagenen Änderungen bezüglich der
Schaffung getrennter Register der laufenden Geldleistungen und der Versicherten,
ergänzenden Regelungen des Abrufverfahrens von Informationen aus den Registern,
Regelungen zur Organisation der einzelnen Organe der Ausgleichskassen, zu den
Aufgaben der Kassen, zum Risiko- und Qualitätsmanagement, zur Rechnungslegung und
zu den Anforderungen an die Revisionsstelle, zu den Aufgaben und Massnahmen der
Aufsichtsbehörde sowie zur Kostenvergütung des AHV-Ausgleichsfonds gegenüber dem
Bund zu. 

Grössere Diskussionen gab es hingegen bezüglich einzelner Änderungen im BVG.
Umstritten war etwa, ob den regionalen Aufsichtsbehörden weiterhin Mitglieder der
Kantonsregierungen oder Personen mit einer Funktion in einer öffentlichen Verwaltung
angehören dürfen. Der Bundesrat wollte – genauso wie die Kommissionsmehrheit –
diese Doppelfunktionen verbieten, um die «Compliance richtig [umzusetzen] und die
Unabhängigkeit [sicherzustellen]», wie Kommissionssprecher Ettlin erläuterte. Die
aktuelle Regelung könne zu Interessenkonflikten führen. Bundesrat Berset betonte,
dass es hier nur darum gehe, zu verhindern, dass der Anschein von Interessenkonflikten
entstünde – die Aufsicht habe aber bisher gut funktioniert. Eine Minderheit Hegglin
(mitte, ZG) wollte bei der bisherigen Lösung bleiben, um nicht zu stark in die
«Organisationsautonomie der Kantone» einzugreifen, wie Pirmin Bischof (mitte, SO) als
Minderheitensprecher erklärte. Erstens gehe eine solche Regelung sehr weit, indem sie
auch Personen mit Funktionen in den Gemeinden ausschliesse, nicht aber
beispielsweise Branchenvertretende; zweitens ignoriere die Formulierung, dass die
Aufsichtsbehörden häufig überkantonal geregelt sind. Mit 25 zu 16 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) sprach sich der Ständerat für die Minderheit und somit für den Status
quo aus.
Ausführlich diskutiert wurde auch die Frage der Entschädigung von
Vermittlertätigkeiten im BVG. Der Bundesrat wollte diesbezüglich eine neue Regelung
zur Entschädigung von Vermittlerinnen und Vermittlern schaffen. Konkret sollte der
Bundesrat regeln können, «unter welchen Voraussetzungen Vorsorgeeinrichtungen [...]
Entschädigungen [für Vermittlungen] bezahlen dürfen». Die Kommissionsmehrheit
lehnte eine solche Regelungskompetenz ab, wie Erich Ettlin erläuterte. Man
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befürchtete, dass Vermittlerinnen und Vermittler zukünftig nicht mehr wie bis anhin
über Courtagen der Pensionskassen, also als über Anteile des vermittelten Umsatzes,
abrechnen könnten, sondern «nur noch über Direktzahlung durch den Arbeitgeber».
Damit hätten die KMU aber Anreize, sich in dieser Frage nicht mehr beraten zu lassen.
Eine solche Beratung sei aber nicht nur bei einem allfälligen Wechsel der
Pensionskasse, sondern zur laufenden Betreuung der Fälle relevant. Zudem würde diese
Thematik aktuell in der Änderung des Versicherungsaufsichtsgesetzes diskutiert. Hans
Stöckli (sp, BE) legte die Problematik aus Sicht der Minderheit dar, welche sich für die
bundesrätliche Lösung einsetzte: So sei das Finden einer zweiten Säule gemäss
Vorschriften Sache des Arbeitgebers, weshalb nicht Pensionskassengelder dafür
eingesetzt werden dürfen – diesbezüglich verwies hingegen Ruedi Noser (fdp, ZH) auf
die gemeinsame Verantwortung der Arbeitgebenden und der
Arbeitnehmendenvertretenden in dieser Frage und leitete daraus die Notwendigkeit
von Vermittlung ab. Zudem bestünden gemäss Stöckli im aktuellen System Fehlanreize,
weil die Interessen der Vermittlerinnen und Vermittler in die Beratung einflössen.
Bundesrat Berset erläuterte schliesslich, dass es bei der vorliegenden Bestimmung
nicht um ein Verbot der Vermittlung gehe, sondern um eine Kompetenzdelegation an
den Bundesrat. Dieser würde eine entsprechende Regelung vorschlagen und eine
Vernehmlassung dazu durchführen. Dennoch lehnte der Ständerat die Bestimmung mit
28 zu 14 Stimmen ab. 
Unbestritten blieben die übrigen Regelungen im BVG bezüglich Präzisierung der
Aufgaben der Expertin oder des Experten für berufliche Vorsorge, den Regelungen zur
Übernahme der Rentnerbestände, den Aufgaben des Sicherheitsfonds sowie dem
Informationsaustausch zwischen Vorsorgeeinrichtungen und der ZAS der AHV. 

Änderungen nahm der Rat überdies auch in zahlreichen weiteren Gesetzestexten, wie
dem ZGB, im Invalidengesetz, im Ergänzungsleistungsgesetz, in der
Erwerbsersatzordnung oder im Familienzulagengesetz, stillschweigend vor. Lediglich
die Frage, ob die rechtlichen Bedingungen für eine elektronische Übermittlung von
verfahrensrelevanten Dokumenten – wie sie die SGK-SR in der Vorlage ergänzen wollte
– im Allgemeinen Teil des Sozialversicherungsrechts (ATSG) gegeben sind oder nicht,
führte noch zu Diskussionen. Das EDI hatte eine solche Berechtigung gemäss Hans
Stöckli verneint – vorher müsse das Bundesgesetz über die Plattform für die
elektronische Kommunikation in der Justiz verabschiedet werden. Somit beantragte
Stöckli, den entsprechenden Einschub der Kommission abzulehnen, da er gemäss EDI
«nicht dienlich ist, die angestrebten Ziele umzusetzen». Erich Ettlin (mitte, OW) wies
hingegen auf eine ähnliche Regelung im AVIG hin, bei der dieselbe Problematik
bestanden habe. Äusserst knapp nahm der Ständerat die entsprechende Regelung mit
21 zu 20 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 
Einstimmig (mit 43 zu 0 Stimmen) hiess er die Vorlage in der Gesamtabstimmung gut. 8
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